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L’annonce, tombée via un com-
muniqué daté du 5 octobre du 
groupe de matériaux de cons-

truction Etex, a de quoi inquiéter. Le 
groupe de dimension mondiale an-
nonce « son intention de se désenga-
ger de la société Papeterie de Bègles et 
de lancer une recherche active d’un 
repreneur capable de valoriser les 
atouts industriels du site et de pour-
suivre ses activités commerciales ». 

Dans ce même communiqué la 
direction indique que « malgré sa 
localisation stratégique et les ef-
forts soutenus afin d’améliorer sa 
compétitivité, la papeterie est con-
frontée depuis plusieurs années à 
des difficultés économiques struc-
turelles dues à une compétitivité 
insuffisante au regard des stan-
dards du secteur ». 

Il y a un mois, les représentants 
de la Filpac CGT du site avaient ex-
primé leurs inquiétudes face à 
l’avenir du site, ce qu’avait alors dé-
menti la direction locale de la pape-
terie. 

Ce site, dont les origines remon-
tent à 1929, produit exclusivement 
du papier de revêtement pour les 
plaques de plâtre de la marque Se-
niat, pour le seul client Etex. Sa pro-

duction est réalisée à partir de pa-
piers recyclés qui arrivent en bal-
les par camion, sur le site de l’usine 
située en bord de Garonne. La pape-
terie emploie 92 personnes, et 
quelques intérimaires qui portent 
l’effectif à une centaine de salariés. 

Etex ajoute que « les investisse-
ments massifs de 50 millions d’eu-

ros n’ont pas 
permis de res-
serrer l’écart de 
compétitivité 
avec la concur-
rence interna-
tionale », « que 
l’activité pape-
tière n’est pas 
son cœur de 
métier » et 
« quelle sou-
haite se recen-
trer sur ses acti-

vités stratégiques » (NDLR : plaques 
de plâtre, de fibrociment, tuiles en 
béton et argile, isolants…) 

Les maires de Bègles, et en parti-
culier l’actuel écologiste Clément 
Rossignol Puech, comme l’opéra-
teur Euratlantique qui aménage ce 
secteur, ont toujours affirmé qu’ils 
étaient favorables au maintien de 
la papeterie à Bègles, pour l’emploi 
et pour mixer les activités, indus-
trielles, tertiaires et les logements.

BÈGLES Les syndicats étaient inquiets 
depuis quelques semaines. Leur combat 
va porter sur la centaine d’emplois et  
le maintien d’une activité sur le site,  
qui ne sera peut-être plus papetière

Les propriétaires de la 
papeterie vendent le site

La direction d’Etex estime que les concurrents internationaux disposent, sur leurs sites, de 
capacités de production cinq fois supérieures à celles de l’usine de Bègles. ILLUSTRATION ARCHIVES THIERRY DAVID

Le dossier du nouveau commis-
sariat divisionnaire en centre-
ville de Mérignac a fait un pas 
supplémentaire au conseil mu-
nicipal de lundi soir, avec l’adop-
tion à l’unanimité d’un échange 
foncier entre la Ville et l’État. 
Échange qui doit assurer la con-
tinuité du fonctionnement du 
commissariat pendant les tra-
vaux. 

Le maire s’est réjoui de cette 
avancée, rappelant que Mérignac 
était en concurrence avec d’au-
tres communes sur ce projet. 
Heureusement, « on a eu l’ingé-
nieuse idée de proposer un 
montage financier que l’État a ac-
cepté. Il consiste pour la Ville à 
racheter deux parcelles à Bor-
deaux Métropole et à les céder 

comme dot à l’État », a expliqué 
l’édile. 

Le futur commissariat divi-
sionnaire abritera en supplé-
ment la direction zonale au re-
crutement et à la formation de 
la police nationale. « Ce qui veut 

dire à terme plus de monde 
dans le centre-ville et dans nos 
commerces. » Des locaux seront 
également affectés à la police 
municipale. L’élu d’opposition 
Thierry Millet a profité de l’occa-
sion pour demander des comp-

tes sur les promesses de revoir à 
la hausse les effectifs de police 
municipale. « À quel moment 
aura-t-on du bleu dans la rue ? » 

L’objectif était fixé à 33 agents. 
« On en est à 24 aujourd’hui », a 
confié le premier magistrat, sou-
lignant les difficultés de recrute-
ment à l’échelle nationale. « Ce 
n’est pas propre à Mérignac. Si 
vous allez à Pessac ou Talence, 
c’est pareil. Il y a une sorte de sur-
enchère compliquée en termes 
de régime indemnitaire. » La res-
source étant devenue rare, les 
communes sont obligées de pra-
tiquer la danse du ventre pour 
séduire des agents en poste 
ailleurs, d’anciens policiers natio-
naux ou des gendarmes à la re-
traite. 

Activité intense 
Si les collectivités sortent le ché-
quier, c’est aussi pour suppléer 
l’État qui n’accorde plus a contra-
rio de moyens supplémentaires 
à la police nationale, selon Alain 
Anziani. Claude Mellier (PCF) a 
déploré à son tour le désengage-

ment de Paris. « La question se 
pose dans toutes les communes, 
cela devrait vous interpeller », a-
t-elle adressé à l’opposition. 

Devant l’insistance de Thierry 
Millet sur la « lenteur » des em-
bauches, Jean-Pierre Brasseur a 
réaffirmé la difficulté de tirer son 
épingle du jeu dans un contexte 
de vive concurrence. « Ce travail 
est long parce que nous devons 
répondre à des procédures inter-
nes incontournables, a prolongé 
l’adjoint délégué à la tranquillité 
publique. Nous passons par un 
projet de service en cours d’éla-
boration, avec un organi-
gramme, des locaux, des 
moyens matériels, de l’arme-
ment. » 

Néanmoins, Jean-Pierre Bras-
seur espère « raisonnablement » 
finaliser les recrutements d’ici la 
fin du mois de mars 2021. « Cela 
dit, le bleu est déjà très actif dans 
les rues, a-t-il précisé. Il n’y a qu’à 
regarder les rapports journaliers 
fournis pour constater l’activité 
intense de la police municipale. » 
Olivier Delhoumeau

MÉRIGNAC Le conseil 
municipal a voté,  
lundi soir, un échange  
de parcelles entre la Ville 
et l’État pour favoriser le 
projet du commissariat

Le projet du nouveau commissariat en centre-ville avance

Le futur commissariat divisionnaire sera construit à côté  
des locaux existants, le long de l’avenue de Lattre-de-Tassigny.  
PHOTO O. D.

« Nous allons 
demander  
un délai 
administratif 
le plus long 
possible pour 
avoir le temps 
de trouver  
un repreneur »

CLÉMENT ROSSIGNOL PUECH, MAIRE DE BÈ-
GLES, exprime « sa vive inquiétude concernant la 
pérennité de ce site industriel historique de Bègles 
et exige des garantis quant au maintien des em-
plois ». Il assure qu’il sera « attentif à ce que le re-
preneur identifié par le groupe Etex présente des 
engagements précis concernant le recrutement de 
tous les employés actuels et la pérennité des acti-
vités de fabrication et commerciales ». « Le bâti-
ment et son activité sont intégrés de longue date 
dans les projets d’aménagement sous l’égide 
d’Euratlantique, dans la droite ligne de nos ambi-
tions de faire de Bègles une ville où la mixité con-
jugue harmonieusement les activités économi-
ques et industrielles, les activités de services et 
l’essor du secteur résidentiel. » 

JEAN-MARC MORANCHO, PAPETIER DÉLÉGUÉ 
FILPAC-GCT. « Nous allons nous battre pour 
maintenir l’emploi. En commençant par deman-
der un délai administratif le plus long possible 
pour laisser le temps de trouver un repreneur ». « Il 
n’est pas certain que ce repreneur soit un papetier. 
Il faut envisager tous les cas de figure possible. Y 
compris celui d’un papetier qui ferait un tout autre 
produit que celui que nous fabriquons au-
jourd’hui. Nous allons mobiliser les pouvoirs pu-
blics, jusqu’au niveau de l’État, la Région, la Métro-
pole, pour maintenir l’emploi et une activité en ce 
lieu. L’usine actuelle est ancienne mais a des 
atouts, notamment son personnel et sa situation 
géographique ». Jean-Marc Morancho avait fait 
part de ses inquiétudes fin août à « Sud Ouest ».

« Nous allons nous battre »
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